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Programme 
Conférence « 2025, une année charnière pour la dette des pays du Sud » 

 

Le jeudi 3 avril, le CCFD-Terre Solidaire vous invite à Paris (et en ligne) de 9h30 à 18h00 

pour échanger sur les solutions à la crise de la dette des pays du Sud.  

 

Une crise de la dette et des besoins de financement en augmentation constante :  

Aujourd’hui, 3,3 milliards de personnes vivent dans des pays qui dépensent plus en paiements d'intérêts qu'en 

soins de santé ou en éducation. Les remboursements de la dette des pays les moins avancés représentent le 

double de ce qu'ils reçoivent, majoritairement sous forme de prêt, pour la lutte contre le changement climatique, 

venant empirer la situation de la dette de ces pays et les piégeant dans un cercle vicieux de catastrophes 

climatiques, de réendettement et d’accélération de leurs productions de matières premières. En 2024, les pays du 

Sud ont dû payer 971 milliards de dollars en service de la dette à leurs créanciers extérieurs1, un chiffre en 

augmentation constante. Le service de la dette absorbe aujourd’hui près de 40% de leurs recettes publiques (50% 

pour les seuls pays africains)2, équivalent à leurs dépenses totales combinées pour l'éducation, la santé, la 

protection sociale et le climat3.  

Des chiffres deux fois supérieurs à ce que les pays à faible revenu était confronté avant des annulations massives 

de dette via l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et l’initiative d’allègement de la dette 

multilatérale (IADM) des années 1990. Or, cette augmentation des paiements de la dette paralyse la capacité des 

gouvernements à fournir des services publics essentiels et à lutter contre la crise climatique. Alors que dans le 

même temps les besoins de financement pour le développement et pour lutter contre le changement climatique ne 

cessent d’augmenter. L’ONU estime à 4 000 milliards par an d’ici 2030 les financements nécessaires pour l’atteinte 

des ODD alors que les financements climats devraient représenter entre 1 000 et 1 300 milliards par an d’ici à 2030 

pour lutter contre le changement climatique.  

L’année 2025 une année charnière concernant les enjeux de dette :  
 

L’année 2025 s’est ouverte par un appel du Pape François à agir sur les enjeux de dette dans le cadre d’une année 

jubilaire en appelant à annuler ou réduire « autant que possible la dette des pays les plus pauvres ». Un appel porté 

par une campagne internationale de nombreuses organisations de la société civile.  De plus, en juillet 2025, la ville 

de Séville accueillera la 4ème conférence internationale sur le financement du développement (FfD4). Ce rendez-

vous international a pour ambition de répondre aux besoins de mobilisation de ressources financières des pays du 

Sud pour atteindre leurs objectifs de développement, en impulsant notamment des réformes du système économique 

et financier mondial. Une opportunité historique d’agir pour mobiliser les financements nécessaires aux pays du Sud 

pour faire face aux enjeux de notre époque.  

 

L’année 2025 sera aussi marquée par la présidence sud-africaine du G20 ayant indiqué que la lutte contre les 

niveaux insoutenables de la dette des pays à faible revenu sera l’une de ses priorités et alors que la France préparera 

sa présidence du G7 en 2026, à la suite du Canada cette année, et aura donc encore davantage l’opportunité de 

proposer des solutions justes et durables à la crise actuelle.  Enfin, 2025 se terminera par la COP30 au Brésil où un 

des enjeux sera la qualité des financements climats décidés lors de la précédente COP.  

 

 
1 https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/12/03/developing-countries-paid-record-1-4-trillion-on-foreign-debt-in-2023 
2 https://news.un.org/fr/story/2025/03/1153831  
3 https://www.development-finance.org/en/news/864-24-october-solving-the-new-debt-crisis-a-debt-service-watch-briefing-for-the-g20  

https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/12/03/developing-countries-paid-record-1-4-trillion-on-foreign-debt-in-2023
https://news.un.org/fr/story/2025/03/1153831
https://www.development-finance.org/en/news/864-24-october-solving-the-new-debt-crisis-a-debt-service-watch-briefing-for-the-g20
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Objectifs et déroulé de la conférence :    
Cette conférence visera à provoquer un dialogue et un débat d’idées entre décideur.se.s politiques, acteurs du 

développement, représentant.e.s de la société civile issu.e.s du Nord et du Sud et médias sur les enjeux de dette 

dans cette année charnière pour le financement du développement et la lutte contre le changement climatique.  

Quelles solutions pour lutter contre la dette insoutenable des pays du Sud et le changement climatique alors que 

le coût de l’inaction ne cesse d’augmenter ? 

La conférence se déroulera en quatre tables-rondes thématiques :  

 

ACCUEIL : Virginie Amieux, présidente du CCFD-Terre Solidaire 
 

9h30-9h40  

 

DISCOURS INAUGURAL : La dette, une crise invisible aux conséquences majeures 
 

 
9h40-10h 

Table-ronde 1 : Réformer l'architecture financière internationale de la dette : un espoir pour l'atteinte des ODD 

 
4 Intervenant.e.s, dont confirmé.e.s :  
- Shanti Bobin, Sous-directrice chargée des affaires financières 
multilatérales et du développement - Direction générale du Trésor 
- Catherine Mithia, Chargée de plaidoyer et de recherche à Afrodad.  
- Elise Dufief Responsable de recherche, Financement du 
Développement Durable 
- Mathieu Paris, Chargé de plaidoyer Dette et APD, CCFD-Terre Solidaire 
 

 
 
Facilitation et 
modération par 
un journaliste 

10h -11h30 
 
15 mins par intervenant.e 
puis 30 min d’échanges 
 

 
Pause-café  
 

 
15 mins 

 

Table-ronde 2 :  Dette et climat, enjeux communs et solutions durables.  
 

 
4 Intervenant.e.s, dont confirmé.e.s :  
- Eric Coquerel, Président de la commission des Finances de 
l’Assemblée nationale 
- Polina Girshova, Chargée de plaidoyer Justice de la Dette à Eurodad  
- Gaïa Febvre, Responsable Politiques Internationales au  Réseau Action 
Climat 
 

 
 
Facilitation et 
modération par 
un journaliste 

11h45 - 13h15 
 
15 mins par intervenant.e 
puis 30 min d’échanges 
 

 
Buffet déjeuner 
 

 
1 heure 

  

Table-ronde 3 : Les créanciers privés, principaux détenteurs des dettes des pays du Sud, opportunité ou défi 
pour le développement ? 

 

4 Intervenant.e.s, dont confirmé.e.s :  
- Philippe Guyonnet-Dupérat, Secrétaire général du Club de Paris  
-  Ibrahim Kamara, Directeur de recherche au Centre for Trade Policy and 
Development (Zambie) 
- Jerome Phelps, Directeur du plaidoyer de Debt Justice UK (Grande-
Bretagne) 
- Benjamin Lemoine, chercheur au CNRS 
 

 
Facilitation et 
modération par 
un.e 
représentant de 
la société civile  

14h30-16h 
 
15 mins par intervenant.e 
puis 30 min d’échanges 
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Pause-café                                                                                                                                                           15 mins 

 

Table-ronde 4 : La transparence et la participation de la société civile dans la gestion des dettes, des 
expériences et des résultats concrets.  

 

4 Intervenant.e.s, dont confirmé.e.s :  
- Agnès Metougou, Plateforme d’Information et d’Action sur la Dette du 
Cameroun (PFIAD) 
- Sébastien Brion, coordinateur de la Plateforme Française Dette 
Développement (PFDD) 
- Fabien Bertho, Chef adjoint de la division de la dette internationale et 
du secrétariat du Club de Paris 
 

 
Facilitation et 
modération par 
un.e 
représentant de 
la société civile  

16h15 – 17h45 
 
15 mins par intervenant.e 
puis 30 min d’échanges 
 

 

Clôture : Virginie Amieux, présidente du CCFD-Terre Solidaire :  
 

Année jubilaire, Conférence FfD4, COP30, G20... Quel agenda pour résoudre la crise de la dette des pays du 
Sud et faire progresser la lutte contre le changement climatique et pour le développement ? 

 

 

 

Cet événement est cofinancé par l’Union européenne. Son contenu relève de la seule responsabilité du CCFD-

Terre Solidaire et ne reflète pas nécessairement les points de vue de l’Union européenne. 


